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                    23 mai 2021. Emmanuel Macron, président en exercice,
                        apparaît sur la chaîne YouTube de McFly et Carlito, deux des plus importants
                        youtubeurs de France, pour se livrer à un concours d’anecdotes, concept
                        phare de cette chaîne. Après plus de trente minutes de jeu consistant à
                        deviner, par exemple, si l’information selon laquelle le footballeur Kylian
                        Mbappé est transféré du Paris-Saint-Germain à l’Olympique de Marseille est
                        vraie ou fausse, les deux stars de YouTube se mettent à faire des roulades
                        dans les jardins de l’Élysée sous le regard amusé du président. En
                        août 2023, cette vidéo avait été visionnée plus de 19 millions de fois.

                    27 janvier 2022. Quelques mois avant le premier tour de
                        l’élection présidentielle, Cyril Hanouna, animateur vedette de la
                        chaîne de télévision C8, célèbre pour son émission Touche pas à mon
                        poste (TPMP), organise pour sa nouvelle émission de prime time,
                            Face à Baba, un débat entre Jean-Luc Mélenchon et Éric Zemmour,
                        marqué par de multiples invectives personnelles entre les deux candidats.
                        L’émission est suivie par 1,8 million de Français, un score supérieur à de
                        nombreuses émissions politiques classiques diffusées lors de la même
                        période.

                    24 avril 2022. Au second tour de l’élection
                        présidentielle, Marine Le Pen, candidate du Rassemblement national,
                        recueille plus de 13 millions de voix et 41,5 % des suffrages, des scores
                        jamais obtenus à une élection présidentielle en France pour un parti de
                        droite radicale.

                    12 juin 2022. Au premier tour des élections
                        législatives, près de 26 millions de Français inscrits sur les listes
                        électorales, soit 52,5 % du corps électoral, choisissent de s’abstenir, un
                        record pour cette élection.

                    Ces quatre faits d’actualité récents sont loin d’être
                        anecdotiques. Ils témoignent de la transformation profonde des contenus de
                        l’espace politico-médiatique et de la manière dont les responsables
                        politiques y interviennent, mais aussi du rapport entre les citoyens et le
                        système politique.

                    Ce constat est désormais largement partagé : de
                        nombreuses démocraties occidentales, dont la France, sont touchées par un
                        phénomène de « crise de la représentation politique1 ». Qu’entend-on par là
                        exactement ? Cette crise se manifeste en premier lieu par l’abstention
                        électorale, en forte augmentation pour tous les scrutins autres que
                        l’élection présidentielle2, laissant craindre le passage à une
                        « démocratie de l’abstention », dans laquelle un nombre toujours plus
                        important de citoyens se tiendrait durablement éloigné des urnes3. Le regain de la
                        participation électorale lors des élections législatives de juin-juillet
                        2024 n’est finalement que l’exception qui confirme la règle et s’explique
                        plutôt par l’effet de sidération provoqué par la dissolution de l’Assemblée
                        nationale, couplée avec la perspective de voir le Rassemblement national
                        obtenir une majorité absolue.

                    Cette crise se manifeste ensuite à travers un système partisan
                        profondément renouvelé, notamment à partir de la crise financière de 20084, et caractérisé par le
                        succès de partis qualifiés de populistes comme le Rassemblement national et
                        La France insoumise. Rappelons que, au premier tour des élections
                        législatives de juin-juillet 2024, le Rassemblement national et ses alliés
                        ont obtenu plus de 33 % des suffrages exprimés. Or, une
                        caractéristique majeure de ces partis populistes est de remettre en question
                        les principes de la démocratie représentative pour valoriser des formes de
                        démocraties plus directes5 – positionnement d’ailleurs présenté comme
                        décisif au sein de leurs électorats6.

                    On peut par ailleurs identifier dans l’adhésion de nombreux
                        citoyens à des théories complotistes l’une des facettes de cette crise. Il
                        s’agit en effet d’une réalité touchant un nombre très important de
                            citoyens7 et pouvant avoir des répercussions tangibles
                        dans les périodes électorales8.

                    Enfin, et ce phénomène est particulièrement décisif, les
                        démocraties occidentales se caractérisent par un phénomène de polarisation
                        affective. Les citoyens n’ont pas forcément des opinions plus « extrêmes »
                        qu’auparavant, mais leur appartenance à un camp est de plus en plus marquée,
                        ce qui entraîne le rejet systématique des propositions venant d’un autre
                        camp.

                    Moins de participation électorale, davantage de votes pour les
                        partis remettant en cause – au moins partiellement – la démocratie
                        représentative, adhésion à des thèses complotistes, méfiance et aversion
                        envers les groupes politiques qui ne sont pas les siens : voilà l’état
                        actuel de la démocratie française. Mais en quoi les médias sont-ils liés à
                        ce phénomène ? Nos façons de nous informer ont-elles une responsabilité dans
                        cette évolution de notre rapport au politique ? La crise multidimensionnelle
                        traversée par nos systèmes représentatifs est-elle favorisée par ce que l’on
                        appelle les « nouveaux médias », ou ces derniers n’en sont-ils que le
                        reflet ?

                    Répondre à cet ensemble de questions est nécessaire, tant il
                        est essentiel de dépasser les discours habituels faisant, sans réelles
                        investigations préalables, d’Internet et des réseaux sociaux les boucs
                        émissaires parfaits de tous les maux touchant notre société. Prenons le cas
                        des violences urbaines de l’été 2023, à la suite de la mort du jeune Nahel
                        pendant un contrôle de police. Le président de la République avait alors
                        déclaré : « Nous avons besoin d’avoir une réflexion sur les réseaux sociaux,
                        sur les interdictions qu’on doit mettre. Et quand les choses s’emballent, il
                        faut peut-être se mettre en situation de les réguler ou de les couper9. » De telles prises de
                        position sous-entendent que les réseaux sociaux sont à même d’avoir des
                        effets majeurs et surtout néfastes sur nos sociétés. Or, supposer cela sans
                        étudier précisément la nature et l’ampleur de ces effets pourrait pousser à
                        prendre des mesures pires que le mal lui-même.

                    À l’heure où les canaux médiatiques se
                        diversifient et où la cohésion de la société se fragilise, il est essentiel
                        de nous poser collectivement cette question. Celle-ci s’impose à nous, en
                        premier lieu, parce que les manifestations structurelles de la crise de la
                        représentation politique se sont développées conjointement à des évolutions
                        majeures du fonctionnement des médias et de la communication des
                        représentants politiques. Le paysage médiatique et les pratiques de
                        communication se sont en effet profondément diversifiés depuis le milieu des
                        années 1990. Les politiques ne se contentent plus d’utiliser les canaux
                        médiatiques « classiques », comme les interviews à la télévision, à la radio
                        ou dans les journaux papier, mais interviennent également dans des émissions
                            d’infotainment, mêlant séquences informationnelles sérieuses et
                        de pur divertissement10. Désormais, des émissions comme Quotidien,
                            Touche pas à mon poste ou C à vous font partie intégrante du
                        paysage audiovisuel français, et les représentants politiques valorisent
                        leurs invitations autant, si ce n’est plus, que les autres. Par ailleurs,
                        Internet et les réseaux sociaux, qui étaient auparavant l’apanage des
                        outsiders de la sphère politique, comme François Asselineau, fondateur de
                        l’UPR, voient désormais leur potentiel exploité par la quasi-totalité des
                        représentants politiques11. Il n’y a qu’à observer l’utilisation massive
                        de TikTok par Jordan Bardella lors des élections européennes de juin 2024
                        pour s’en convaincre. Nous aurons l’occasion de revenir sur ce point.

                    En parallèle, les pratiques informationnelles des citoyens se
                        sont largement diversifiées. Lors de la campagne pour l’élection
                        présidentielle française de 2022, les données de l’enquête électorale menée
                        par l’institut IPSOS pour le compte du Cevipof et de la Fondation
                        Jean-Jaurès montrent que 31 % des Français se sont d’abord informés par les
                        journaux télévisés, 18 % par des médias en ligne ou via leurs réseaux
                        sociaux, 17 % par les chaînes d’information en continu, 12 % par la radio,
                        11 % par les émissions d’infotainment et 11 % par la presse écrite.
                        Si la fragmentation du paysage médiatique est aujourd’hui largement
                        commentée, la fragmentation de la façon dont les Français s’informent est un
                        phénomène tout aussi structurant, auquel il est nécessaire de s’intéresser
                        pour comprendre les dynamiques à l’œuvre.

                    C’est pourquoi ce livre s’est fixé l’objectif d’analyser le
                        lien existant entre la crise de la représentation politique sous ses quatre
                        principales dimensions – l’abstention électorale, le vote pour des partis
                            populistes, l’adhésion à des théories complotistes et la polarisation
                        affective – et la modification du paysage médiatique. Pour le dire
                        autrement, les nouveaux formats de communication ont-ils transformé
                        les contenus médiatiques eux-mêmes ? Et ces contenus sont-ils liés,
                        d’une manière ou d’une autre, à la crise de la représentation politique ?

                    Ces questions sont celles auxquelles j’ai consacré cinq années
                        de doctorat, qui ont abouti à une thèse soutenue à l’Institut d’études
                        politiques de Grenoble en mars 2024. Il me semblait nécessaire de rendre
                        accessibles au grand public les résultats de cette recherche académique,
                        tant ces questions scientifiques sont également, et peut-être même avant
                        tout, des questions citoyennes. Comprendre la façon dont les médias
                        influencent la société est indispensable pour avoir un regard éclairé sur le
                        fonctionnement de notre démocratie. Ce livre présente donc tous les critères
                        de la rigueur scientifique propre à une thèse de doctorat, mais il permet
                        aussi de rendre compte « de l’intérieur » des évolutions du paysage
                        médiatique. Ces dernières années, j’ai en effet eu la chance d’être invité
                        dans de nombreuses émissions de télévision et de radio, en qualité de
                        directeur de l’Observatoire de l’opinion de la Fondation Jean-Jaurès, pour
                        analyser les principaux faits d’actualité et les évolutions de notre
                        société. Entre 2021 et 2022, j’ai également été chroniqueur dans l’émission
                            Quotidien : deux fois par semaine, j’ai décrypté la campagne pour
                        l’élection présidentielle, en essayant d’éclairer les événements politiques
                        grâce à l’apport des sciences sociales. Depuis 2023, je suis devenu
                        chroniqueur pour l’émission Backseat, créée par Jean Massiet et
                        diffusée en direct tous les jeudis soir sur Twitch, une plateforme en ligne.
                        Cette expérience des médias classiques, des émissions d’infotainment
                        et des réseaux sociaux m’a permis de rendre concrets les éléments que je
                        pouvais analyser en parallèle dans ma thèse. Être un « passeur de sciences
                        sociales », tout en reliant ces éléments académiques à mon expérience dans
                        le monde des médias, est l’ambition première de ce livre. Pour réaliser cet
                        objectif, il est nécessaire de définir clairement le problème auquel notre
                        société doit s’atteler.

                     

                    
                        
                            LA CRISE DE LA REPRÉSENTATION POLITIQUE :
                                    CONCEPT FOURRE-TOUT, TOURNANT POLITIQUE MAJEUR OU SITUATION
                                    INSTALLÉE ?
                        

                        Le concept de « crise de la représentation politique »
                            souffre de trois problématiques majeures. En effet, dans le
                            champ journalistique, il est fréquemment utilisé comme synonyme de
                            « crise démocratique », alors que, comme nous le verrons, la crise de la
                            représentation politique ne concerne que la crise d’un certain
                            type de gouvernement démocratique. Cette distinction est
                            essentielle. Deuxièmement, dans le champ académique, cette notion manque
                            d’une définition précise : c’est un concept fourre-tout. Anne-Marie
                            Cohendet – constitutionnaliste à la Sorbonne ayant largement écrit sur
                            ce thème – le décrit par exemple en ces termes : « dégoût du politique,
                            rejet des politiques, peur de l’Europe, corruption, abstention, votes
                            extrémistes… la démocratie représentative semble être en crise12 ». Enfin, parler d’une « crise » pour un
                            phénomène dont les manifestations les plus saillantes se donnent à voir
                            depuis plus de trente ans est une gageure, une crise étant normalement
                            un phénomène inscrit dans le temps court.

                        De notre côté, par « crise de la représentation
                            politique », nous entendons une remise en cause de la légitimité des
                            représentants politiques élus à s’exprimer et à décider au nom de
                            l’ensemble de la population. Cette remise en cause se manifeste de
                            quatre façons différentes et parfois complémentaires :

                        – Le choix de ne plus participer au processus électoral.

                        – Le soutien à d’autres formes d’organisation
                            du système politique que la démocratie représentative.

                        – La croyance dans le fait qu’il existe une coupure
                            irrémédiable entre les représentants politiques et la population.

                        – Le rejet systématique de tous les groupes sociaux dont
                            l’opinion est différente de la sienne.

                        Cette définition est suffisamment large pour recouvrir
                            toutes les manifestations possibles de la crise de la représentation
                            politique, mais suffisamment précise pour dépasser l’aspect
                            « fourre-tout » de la formule. On peut dès lors se demander : Pourquoi
                            les démocraties occidentales sont-elles touchées par ce phénomène ?

                        Le premier élément d’explication généralement avancé, dans
                            la lignée des travaux de Ronald Inglehart13 – l’un des politistes
                            les plus reconnus de ces cinquante dernières années –, est l’apparition
                            d’un « nouveau citoyen », plus éduqué, qui aurait désormais les
                            compétences suffisantes pour remettre en question les décisions prises
                            par les représentants politiques et n’accepterait plus d’entretenir une
                            culture de « déférence » par rapport à eux. Le politiste français Daniel
                            Gaxie l’affirme également : « L’élévation du niveau d’instruction de la
                            population renforce […] la possibilité de critiquer l’action
                            des représentants. Beaucoup de phénomènes interprétés comme étant
                            symptomatiques d’une “crise de la représentation” sont des conséquences
                            de cette évolution14. » Le principe même de la délégation de
                            pouvoirs serait ainsi perçu avec beaucoup de scepticisme par les
                            générations post-baby-boom, plus éduquées que les précédentes, qui
                            valoriseraient des formes de participation politique différentes, plus
                            individuelles et plus directes (le boycott, les manifestations, le fait
                            de refuser de prendre l’avion en raison d’une sensibilité écologique…)
                            – une tendance largement montrée par Vincent Tiberj dans le cas
                                français15. Il n’y a qu’à observer le succès qu’ont
                            eu les marches pour le climat auprès d’une partie de la jeunesse
                            française pour s’en convaincre.

                        Le second axe d’explications se focalise sur les actions
                            des institutions politiques et leurs retombées sur la population. Si la
                            crise de la représentation politique a été globalement diagnostiquée à
                            partir des années 1980, dans un contexte de ralentissement majeur de la
                            croissance économique et de développement du chômage de masse, cela est
                            loin d’être un hasard16. Les citoyens seraient déçus par ce qu’ils
                            perçoivent comme une incapacité des institutions politiques à changer
                            positivement le cours de leur vie. Il ne s’agirait pas
                            d’une remise en question de la façon dont les institutions
                                fonctionnent mais de ce que les institutions
                            produisent. La crise de la représentation politique serait donc
                            finalement conjoncturelle : parce que les institutions démocratiques
                            représentatives ne sont pas en mesure de répondre aux attentes de la
                            population, elles seraient remises en question par les citoyens. Selon
                            ce point de vue, si les Gilets jaunes placent le référendum d’initiative
                            citoyenne (RIC) en tête de leurs revendications, ce n’est pas en raison
                            d’un amour particulier de la démocratie directe mais à cause de la
                            perception d’une incapacité des représentants politiques à répondre à
                            leurs demandes. La logique première derrière les mouvements
                            pro-démocratie directe serait la suivante : « Si nos représentants
                            politiques ne sont pas en mesure de prendre les bonnes décisions pour
                            nous, alors prenons les décisions nous-mêmes. »

                        Un troisième axe d’analyse se concentre sur la mutation des
                            démocraties occidentales, passant à l’orée des années 1970 de
                            « démocraties des partis » à des « démocraties du public »17. L’institution politique assurant le bon
                            fonctionnement des démocraties représentatives était en effet,
                            jusque-là, le parti politique de masse. Du début du
                                xxe siècle aux années 1970, période caractérisée selon Bernard Manin par un
                            modèle de « démocratie des partis », on pouvait ainsi constater
                            l’inscription durable des individus dans un parti politique déterminé,
                            qui jouait un rôle essentiel dans leur intégration sociale. La vie des
                            militants était structurée par cette appartenance, jusque dans la sphère
                            privée. Un parti était avant tout un réseau de sociabilité ayant pour
                            vocation essentielle de fédérer politiquement mais aussi socialement ses
                            membres. Les travaux de Bernard Pudal18, Julian Mischi19 et Michel Hastings20 sur le Parti communiste français (PCF) et
                            ceux de Frédéric Sawicki21 sur le Parti socialiste (PS) montrent
                            brillamment à quel point le parti déterminait, au sens sociologique du
                            terme, la vie des individus. Or, la confiance des citoyens dans leurs
                            représentants se serait délitée à mesure que ce rôle de courroie de
                            transmission des partis cessait d’être assuré. Pour résumer, le déclin
                            des partis serait la cause de la crise de la représentation politique.

                        Si chacune de ces explications est éclairante, toutes
                            laissent cependant subsister un point aveugle : la profonde
                            transformation de l’écosystème médiatique et du rapport des citoyens à
                            la communication politique. C’est dans l’optique d’étudier cette piste majeure qu’il nous faut à présent examiner avec précision les
                            formes concrètes de cette crise, durablement installée.

                    

                    
                    
                        
                            LES QUATRE VISAGES D’UNE CRISE
                                QUI DURE
                        

                        
                            
                                La participation électorale en déclin
                            

                             

                            
                                
                                    
                                        Vers une participation électorale intermittente
                                    
                                

                                 

                                La participation politique ne se réduit pas à la
                                    participation électorale, contrairement à ce que les raccourcis
                                    journalistiques laissent malheureusement souvent entendre. Jan
                                    Van Deth, dans sa cartographie de la participation politique22, évoque pour sa part quatre types
                                    de participation. Les deux premières sont directement politiques
                                    et visent à influencer la production de politiques publiques
                                    mises en place par les institutions politiques en général et par
                                    l’État en particulier. L’une est « conventionnelle », dans le
                                    sens où elle correspond à la forme originelle de participation
                                    au sein des démocraties représentatives : il s’agit de
                                    l’élection des représentants politiques chargés de gérer,
                                    pendant un mandat déterminé, les affaires de la Cité. L’autre
                                    est « non conventionnelle », dans le sens où elle vise toujours
                                    à influencer le cours des politiques publiques mais
                                    sans passer par l’intermédiaire des représentants politiques. Il
                                    s’agit par exemple de manifestations ou de la signature de
                                    pétitions. Les deux autres formes de participation ne sont pas
                                    directement tournées vers les institutions politiques mais
                                    cherchent à régler des problèmes rencontrés par la société. La
                                    première se situe dans une perspective collective – rejoindre
                                    une association, par exemple –, quand la seconde est plus
                                    individuelle – boycotter certains produits.

                                On constate par ailleurs un glissement : la
                                    participation électorale déclinerait au profit d’autres formes
                                    de participation. C’est ce que Pierre Rosanvallon nomme le
                                    passage d’une « démocratie d’élection » à d’autres formes
                                    démocratiques : l’expression, l’implication et l’intervention23. Dès les années 1990,
                                        Ronald Inglehart24 notait déjà que nous assistions à
                                    une transformation importante avec l’avènement d’un nouveau
                                    citoyen « critique » ne considérant plus que la participation
                                    électorale soit suffisante, mais aspirant à des formes plus
                                    individuelles de participation politique ; un citoyen cherchant
                                    à « diriger les élites » davantage qu’à être dirigé par elles.
                                    Ce glissement se perçoit extrêmement bien dans le cas français
                                    grâce aux travaux de Vincent Tiberj25. Les jeunes
                                        générations actuelles participent de
                                    manière beaucoup plus intermittente aux élections – deux tiers
                                    des 18-24 ans se sont par exemple abstenus lors des élections
                                    européennes de juin 2024 – mais valorisent beaucoup plus la
                                    démocratie directe que la démocratie représentative. Dans ces
                                    conditions, la donne est claire : la participation électorale
                                    recule considérablement au cours du temps, en dehors de
                                    l’élection présidentielle qui demeure son dernier temps fort26 et de circonstances
                                    exceptionnelles comme les élections législatives anticipées de
                                    juinjuillet 2024. Il faut toutefois dépasser ce simple constat
                                    et en tirer toutes les conséquences, soit, en premier lieu,
                                    l’érosion de la légitimité des institutions politiques.

                                 

                            

                            
                                
                                    
                                        Quand la participation électorale ne permet plus
                                            de légitimer le système représentatif
                                    
                                

                                 

                                La baisse de la participation électorale pose un
                                    problème majeur aux démocraties représentatives. Comme le dit
                                    Dominique Schnapper : « L’élection […] est centrale dans la
                                    conception de la démocratie représentative puisqu’elle est la
                                    procédure, le moyen par lequel le consentement ou le système
                                    d’obligations réciproques est organisé. La sélection des gouvernants et leur contrôle par
                                    l’élection suivante organisent dans les faits la réciprocité des
                                    obligations et des engagements entre les gouvernants et les
                                        citoyens27. » En d’autres termes, le pacte
                                    démocratique passe par l’élection de représentants politiques.
                                    C’est un point central en théorie politique, que l’on retrouve
                                    dans les ouvrages de Hanna Pitkin28, de
                                        Bernard Manin29 ou de Pierre Rosanvallon30 : le système représentatif repose
                                    avant toute chose sur l’élection de représentants et la
                                    légitimité de l’élection tient à la participation électorale.
                                    Plus les citoyens se détournent des urnes, plus les
                                    représentants élus reposent sur un socle électoral affaibli et
                                    plus les décisions qu’ils prennent souffrent d’un problème de
                                    légitimité. Rappelons à titre d’exemple que Martine Aubry a été
                                    réélue en 2020 maire de Lille avec le vote de seulement 6,5 %
                                    des Lillois.

                                Ce n’est donc pas une surprise si les crises
                                    sectorielles qui ont récemment touché la France se sont liées à
                                    des critiques du fonctionnement de la démocratie
                                    représentative : le mouvement des Gilets jaunes, parti de la
                                    contestation d’une taxe sur les carburants, a vite eu pour
                                    revendication fédératrice le RIC31, procédure
                                    devant permettre de faire la loi sans le concours de
                                    représentants élus. De la même manière, les contestations des
                                    mesures sanitaires pendant la crise de
                                    Covid-19, comme les confinements ou le port du masque
                                    obligatoire, ne portaient pas tant sur les mesures en
                                    elles-mêmes que sur la légitimité de ceux qui étaient amenés à
                                    les prendre32. Lorsque l’élection de
                                    représentants ne repose pas sur une base suffisamment large,
                                    l’impopularité dont ils pâtissent est largement corrélée à cette
                                    absence de légitimité des politiques publiques. C’est notamment
                                    ce que permet de penser l’ouvrage de Nicolas Sauger et
                                    Émiliano Grossman, Pourquoi détestons-nous autant nos
                                        politiques ?
                                    33, qui pointe d’ailleurs du doigt la
                                    spécificité des institutions françaises et de l’élection du
                                    président de la République au scrutin majoritaire à deux tours.
                                    La faible assise électorale de premier tour du président élu
                                    maximise les effets de défiance et se cumule avec la baisse de
                                    la participation électorale. Rien d’étonnant donc à ce que la
                                    France soit, au niveau européen, dans le bas du classement en
                                    termes de confiance institutionnelle34.

                                 

                            

                        

                        
                            
                                Le succès des partis « populistes »
                            

                             

                            Comme évoqué, la seconde manifestation de la crise de
                                la représentation politique concerne le vote pour les partis
                                qualifiés de « populistes », un qualificatif
                                soumis aux débats qu’il est essentiel de définir.

                            Étudier le vote pour les partis populistes nécessite
                                quelques précautions, tant le terme est décrié. Deux raisons
                                principales expliquent ce scepticisme. Tout d’abord, une partie du
                                monde de la recherche remet en cause la pertinence de ce concept qui
                                aurait tendance à invisibiliser les catégories traditionnelles de la
                                science politique, et donc l’opposition classique entre gauche et
                                droite, ou des concepts mieux définis tels que la « droite
                                    radicale35 ». Cela serait d’autant plus
                                problématique que le populisme est – comme nous allons le voir – une
                                « idéologie fine », moins cristallisée et plus « gazeuse » que les
                                idéologies existantes. Ensuite, plusieurs auteurs critiquent le fait
                                qu’il existerait une « mode populiste », notamment dans les discours
                                médiatiques et politiques, qui consisterait à utiliser cette notion
                                comme un corollaire de la démagogie dans le but implicite de
                                disqualifier certains opposants politiques36.

                            Si ces critiques s’entendent, nous soutenons pour notre
                                part que ce concept est totalement pertinent, en particulier lorsque
                                l’on étudie la crise de la représentation politique, tant il se lie
                                aux transformations politiques des sociétés occidentales. Cette
                                position nécessite toutefois de définir précisément
                                ce que nous entendons par populisme.

                            Trois concepts fondamentaux permettent d’en donner une
                                définition « minimale » : le peuple, l’élite et la volonté
                                    générale37. Tout d’abord, le populisme construit
                                une vision idéalisée du « peuple », un groupe politique homogène
                                formé autour de symboles culturels, ethniques ou socio-économiques.
                                Il simplifie ainsi la diversité de la société en une entité
                                uniforme. Le populisme oppose ce « peuple » à une élite perçue comme
                                corrompue et oppressive, dépeinte comme un groupe tout aussi
                                homogène, une oligarchie ou une caste détenant le pouvoir politique,
                                économique, culturel et médiatique. Le troisième élément est la
                                notion de « volonté générale », sous-tendant que le pouvoir
                                politique devrait émaner directement de cette volonté du peuple. Par
                                ailleurs, en tant qu’« idéologie fine », le populisme ne proposerait
                                pas de vision totalisante du monde, à l’opposé d’idéologies plus
                                classiques comme le libéralisme ou le communisme. Dès lors, nous
                                serions en présence d’un populisme de gauche « inclusif » et d’un
                                populisme de droite « exclusif », entre lesquels la ligne de
                                fracture reposerait principalement sur la définition du peuple. Le
                                populisme de gauche se ferait le représentant du
                                peuple dans sa globalité, entendant notamment défendre les groupes
                                minoritaires et opprimés, quand le populisme de droite aurait une
                                vision idéalisée et culturelle du peuple, défini comme un « peuple
                                    ethnos38 ».
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